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Depuis le 12 janvier, 
150 OOO sidérurgistes anglais en grève 

CONTRE: 
- LA BAISSE 

DU POUVOIR D'ACHAT 
- LES LICENCIEMENTS 
- LES ATTEINTES 

AU DROIT DE GREVE 

Palestine 
Entret ien avec 
I lan Halevi 
l lan Halevi. journaliste juif antisioniste, auteur du 
livre H Sous Israël, la Palestine », nous parle de la 
crise de l'État sioniste et des conditions dans les­
quelles le peuple palestinien poursuit sa lutte de libé­
ration. 

flan Halevi, au'cours d'une conférence donnée 
au centre de planification de l'OLP, à Beyiouth. 
en septembre dernier. 

Lire en page 8 

Immigrés sans papier 

Ils en ont assez 
d'être traités 
comme des bêtes 

Lire en page 5 

Usinor-Mardyck : 
la grève continue 

Lire en page 3 
Depuis le 2 janvier, les sidérurgistes an­

glais de la Brit ish Steel Corporation sont 
en grève. C'est à la fin du mois de décem-
.ire 1979 qu'i ls ont appris que 52 000 des 
150 000 emplois de la Brit ish Steel Corpo­
ration étaient menacés dans le cadre d'un 
plan de restructuration. Pour faire passer la 
nouvelle, la direction proposait 2 % d'aug­
mentation, alois que l'inflation a atteint 
17 .9% en 1979. 

La Brit ish Steel Corporation donne le 
salaire le plus bas de la C E E pour chaque 
tonne d'acier produite. 

Les travailleurs de battent pour une aug­
mentation de leur salaire, ils demandent 
20 % d'augmentation, mais aussi la défense 
de leur emploi, leur grève constitue aussi 
une riposte aux tentatives de Thatcher et 
des conservateurs de s'en prendre aux droits 
acquis par les travailleurs. 

C'est la première grève de cette ampleur 
depuis 1926 Le mouvement des sidérur­
gistes a suscité la solidarité d'autres caté­
gories de la classe ouvrière : les mineurs, les 
camionneurs, tes cheminots, les dockers. 

L a police est intervenue violemment 
contre les piqueis de grève notamment 
dans le Lanaikshite. A Po-t Talhot, 9 000 
sidérurgistes ont formé des piquets de grè­
ve. Le 28 janvier, a eu lieu une grève généra­
le de solidarité au Pays de Galles. 

Cette grande grève est une riposie aux 
projets de Thatcher gui a préparé une loi 
limitant le droit de grève et particulièrement 
l'installation de piquets de qrève dans les e n " 
treprises non directement liées à un conflit. 

SNIAS - Saint-Nazaire 
A l ' issue du délai fixé pour exiger des travai l leurs 
qu'i ls renoncent par écrit à l a grève dans l 'usine 

R E C U L D E L A D I R E C T I O N 
C'est ce mercredi matin 13 février que 

la direction de la S N I A S entendait in te-
dire l'entrée de l'usine aux travailleurs qut 
n'auraient pas pris l'engagement d'« as­
surer l'exécution du contrat de travail 
dans des conditions normales de régula­
r i té, de continuité et de productivité, 
selon les normes de la profession ». 
E n d'autres termes, la S N I A S prétendait 
par ce moyen mettre en échec les débra­
yages et actions organisés par les travail­
leurs de cetle entreprise, pour riposter à 
l'insuffisance des effectifs, à l'accéléra­
tion des cadences de travail, aux licencie­
ments frappant sepi militants C G T , à la 
mise à pied d'une quarantaine d'ouvriers. 
E n demandant une réponse individuelle, 
ta direction cherchait à diviser les ou­
vriers, dans le même temps où. par ce 

moyen, elle exerçait une pression sur les 
hésitants. 

A l'heure où nous mettons sous presse, 
ce mercredi, dans la matinée, il apparaît 
que l'ensemble des travailleurs qui se 
sont présentés à l'usine ont pu y pénétrer. 
I l semble que la lettre envoyée par la 
direction n'ait obtenu la signature actuel­
lement que d'une toute petite minorité. 
Par contre, les syndicats CGT C F D T -
FO ont écrit eux mêmes une lettre exi­
geant que soit respecté le droit, pour les 
travailleurs, de poursuivre leur mouve­
ment à l'intérieur de l'entreprise. Il 
apparait donc pour l'instant un recul de 
la direction, certainement lié au fait que 
la mise en application de son opération 

risquait d'isoler ceux qui s'opposent au 
mouvement et de renforcer la solidarité 
autour de ceux qui sont frappés aujour­
d'hui par la répression. Toutefois, la 
vigilance s'impose : la direction ne peut 
manquer de poursuivre ses manœuvres 
pour casser la mobilisation des travai l 
leurs et porter atteinte au droit de grève. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les 
sept militants syndicaux licenciés, ils 
continuent de se présenter chaque ma­
tin à l'usine, affirmant par là leur volon-
té de s'opposer à ces licenciements. Ce 
mardi, ils se sont rendus au tribunal ac­
compagnés de nombreux métallos. Le 
jugement en réléré sur l'interdiction qui 
leur est faile pai la direction de pénétrer 
dans l'enceinte de l'usine a été mis en 
délibéré jusqu'à jeudi en fin de journée. 

Lire l'éditorial de Gérard Privât en page 3 
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Arrondissement de Lil le 

Hésitations et interrogations 
dans les rangs du P C F 

L'intervention soviétique en Afghanistan et la position 
de soutten total à cette agression prise par le PCF suscitent 
des hésitations et de nombreuses interrogations parmi les 
militants de ce parti dans l'arrondissement de Lil le. Ainsi , 
on noie à côté d'une réelle désaffection de l'activité mili­
tante (inégale cènes selon les localités et secteurs!, une 
certaine crise de confiance chez les adhérents et sympa 
misants. E t , si des militants se mettent volontairement 
• sur la touche », comme on dit, af in, semble-tit, de réflé 
chir plus posément, de nombreux adhérents se sont tenus 
à l'écart des assemblées de remise des cartes, ce qui traduit 

Oans l'organisation du P C F , 
l'arrondissement administra­
tif de Lille ( I million d'habi-
tantsl est divisé en deux 
parties : la partie Nord, avec 
les villes de Lannoy, Rou-
baix. Tourcoing, Halluin et 
Quesnoy-sur-Deule, relèvent 
du comité d'arrondissement 
de Roubaix-Tourcoing-Vallée 
de la Lys, tout le reste, 
c'est-à-dire la majeure partie 
de l'arrondissement adminis­
tratif lavec Lille et les can 
tons d 'Arment ières, Hau-
bourdin, La Bassèe, Seclin. 
Pont-à-Marcq, Cysoing, Vil­
leneuve d'Ascq, Marcq-en-
Barœuil et Wambrechiesl re-
lèvent du comité d'arrondis­
sement de Lille du P C F . 
Celui-ci est placé sous la 
direction de Bernard Debreu 
membre du conseil munici­
pal de Ronchin depuis mars 
1977, membre du bureau de 
la fédération du Nord du 
PCF et également secrétaire 
du comité de ville de Lille. 
Le comité d'arrondissement 
de Lille du PCF regroupe 45 
sections et une centaine de 
cellules. Si les sections sont 
relativement stables, il n'en 
va pas de même avec les 
cehules : certaines n'ont 
qu'une existence nominale, 
d'autres, créées au cours de 
luttes (comme a la Speichim 
chez Lebian, etc.) disparais­
sent plus ou moms rapide­
ment après la lutte tandis 
que les militants restants 
sont rattachés a d'autres 
cellules. Plusieurs cellules, 
enfin, sont inactives notam­
ment depuis mars 1978. Au 
total on peut estimer à 600 
le nombre de militants du 
PCF dans l'arrondissement. 

L E S A S S E M B L E E S DE 
REMISE OES C A R T E S 

Comme chaque année, au 
cours du premier trimestre, 
le PCF lance sa campagne 

de remise des cartes. Il s a-
git de fêtes ou de repas 
populaires rassemblant les 
adhérents, les sympathisants 
et leurs familles. La tenue 
de cette assemblée consti 
tue l'activité annuelle mini­
mum de toute cellule, aussi 
son échec ou son absence 
sont-ils des indices très pré­
cis de la santé de la cellule. 
Cette année, la campagne 
de remise des cartes dômar 
re lentement et révèle de 
faibles mobilisations des cel­
lules, (Sont une des causes 
essentielles est l'intervention 
militaire soviétique en Af 
ghanistan et la prise de 
position de la direction du 
P C F . A Seclin, la fête de 
remise des caries de? cellu 
les Martha Oesrumaux et 
Georges Dedulle (cellules du 
quartier HLM de la Mou-
chonnièiel qui se tenait le 
19 janvier rassemblait une 
soixantaine de personnes, 
alors que l'an dernier on en 
comptait 240. A Loos. fau­
bourg industriel de Lille, 
l'assemblée populaire de cel­
lule Gabriel Péri donna lieu à 
un repas de 30 personnes. 
L'an dernier, un après-midi 
récréatif de remise des car 
tes des sections de Loos et 
Haubourdin — les deux fau­
bourgs de Lille-Ouest ras­
sembla plus de mille per 
sonnes. A Hellemmes, la fè 
te commune de remise des 
canes des cellules Ployant 
Debruine et Pablo Neruda 
len fait, il s'agissait de l'as 
semblée des militants de 
cette section) rassemblait 80 
personnes samedi 26 janvier 
1980. L ' an dernier, on 
comptait 300 personnes à la 
même assemblée commune 
des deux cellules. 

On retrouve le même phé­
nomène de chute des effec­
tifs pour les autres assem­
blées qui se sont tenues 
jusqu'ici . Villeneuve d'Ascq 
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une chute des effectifs assez importante. Certes, il n'y a 
pas de véritable hémorragie; néanmoins l'organisation du 
PCF sur l'arrondissement de Lil le traverse une crise d'au 
tant plus difficile que celle qui s'était ouverte après l'échec 
de mars 1978 n'avait jamais été totalement surmontée. 
Dans cette situation, tandis que la direction du comité 
d'arrondissement et le bureau fédéral cherchent des solu 
tions. les cadres d'arrondissement et fédéraux « vont au 
charbon « pour tenter d'entraîner une base pour le moins 
hésitante et interrogative. 

par exemple et Lomme où 
l'on comptait moins de 20 
personnes pour la cellule 
Deberdt de la cité des che 
minots. 

CHUTE D E S E F F E C T I F S 

Comme on le voit, les 
organismes de base du PCF 
p a r a i s s e n t sé r i eusemen t 
éprouvés. Cela n'empêche 
pourtant pas Didier Rous 
selle, membre du secrétariat 
de la fédération du Nord du 
P C F , de déclarer : «Oui, no 
ire parti se porte bien dans 
le Nord». Affirmation pour 
le moins hative et d'ailleurs, 
vite démentie par les faits. 

On s'efforce du côté de la 
direction, bureau fédéral et 
comité d'arrondissement, de 
masquer l'ampleur du pro­
blème, qui, n'en doutons 
pas, n'a pas échappé aux 
militants. S i l'on prend les 
seuls exemples de Seclin et 
Hellemmes, qui sont deux 
bast ions tradit ionnels du 
P C F , les trois quarts des et 
fectifs des assemplées popu­
laires de remise des cartes 
de l'an dernier étaient ab­
sents cette année... Il y a de 
quoi réfléchir sérieusement. 

DE LEGIT IMES 
INTERROGATIONS 

Des assemblées populai 
res de cellule se poursui­
vront dans l'arrondissement 
de Lille durant tout le mois 
de février, on remarquera 
néanmoins que jusqu'à pré 
sent, les sections et cellules 
d'entreprise sont demeurées 
très discrètes. Ainsi, a Loos. 
si la cellule de quartier Ga­
briel Péri a tenu son assem 
blée, celles de chez Kulh 
mann, de Verlinde ou du 
gaz n'ont encore rien orga­
nisé ni annoncé. Il en va de 
même pour la section des 
cheminots d'Hellemmes, 
pour celle de la Massey, 
pour les cellules de Yoshida 
France ISeclini, de l'hôpital 
psychiatrique d'Armentières 

(cellule Lôninel de la Thom 
son à Lesquin icellule J a -
nette Prin), de chez Fauvet-
Girel à Lille «cellule J . P . 
Timbaultl, des cheminots de 
Lomme icellule Pierre Sé 
mardj. 

Notons qu'à ce tour, au 
cune des six sections du 
comité de ville de Lille n'a 
tenu d'assemblée de mili­
tants. S i la tendance ob 
servée devait se vérifier à 
nouveau dans les trois ou 
quatre semaines, il devien 
drait certain que le PCF su 
bit largement des pertes 
qu'il ne parvient pas à corn 
penser. En juin 1979. Maxi 
me Carlte'. le secrétaire à 
l 'organisation du comi té 
d'arrondissement, déclarai! : 
'(Nous sommes aujourd'hui 
6 500 adhérents dans l'ar­
rondissement. Les iQOOQ se 
profilent â l'hori/onn. Au­
jourd'hui, il est devenu évi­
dent que les campagnes de 
recrutement se sont soldées 
par un échec par suite de la 
ligne politique suivie par la 
direction du P C F . Selon di 
verses informations, des mi­
litants lillois s'efforcent de 
débat t ie de l 'Afghanistan 
dans leur cellule ou comité 
de section et ils formulent 
des questions sur lesquelles 
ils ne se satisfont pas des 
réponses du quotidien Li­
berté, qui a approuvé les 
Soviétiques ? qui sont les 
rebelles afghans? y avait il 
réellement un danger de 
complot de l'impérialisme 
U S ?, la révolution peut elle 
s'exporter \ peut-on encore 
parler de l ' U R S S comme 
une force de paix ? 

S'interroger ainsi, cher­
cher à y voir clair, c'est 
selon Charles Fiterman, me­
ner contre le PCF «un com­
bat systématique et 
indigne». Mais nul doute 
que ce gendre d'intimidation 
ne parviendra pas â étouffer 
la légitime volonté de con­
naître la vérité. 

Rémi DAINVILLE 
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actualité dernière 

Grève des P T T 
dans l'Aude 

L a grève des préposé!» des 
P T T , dans l 'Aude, es! entrée 
lundi dans son septième 
jour, marqué par une assem­
blée générale le matin, une 
rencontre l'après-midi avec 
le directeur régional des pos­
tes et un rassemblement 
à 18 heures devant la direc­
tion. On peut, d'ores et 
déjà, annoncer que le mou­
vement va en se durcissant 
et qu'i l n'y aura pas do dis­
tribution de courrier ce ma­
tin encore. E n réponse aux 
tentatives de la direction 
d'utiliser le mécontente­
ment des usagers contre les 
grévistes, vient de se consti­
tuer un comité d'usagers 
qui soutient la lutte. 

COMMUNIQUE D E S 
F A C T E U R S E N 

G R E V E 

« Nous sommes en grève 
il l imitée, sans préavis, de­
puis le 4 février 1980 et 
dans notre motivation il ne 
s'agit pas de revendications 
de salaire, mais contre la 
suppression de trois em­
plois de préposés, plus une 
couchette-paquet, plus deux 
voitures et contre la volon­
té du directeur départemen­
tal des P T T de l'Aude qui 
veut nous obliger a faire un 

quart d'heure de tri supplé­
mentaire. Cette suppression 
d'emploi s'inscrit dans le ca­
dre d'une politique d'austé­
rité où l'administration, pre­
nant prétexte de la suppres 
sion de la deuxième dis­
tributeur dans le centre des 
grandes villes et chefs-lieux 
de départements, veut faire 
disparaître 3 000 emplois en 
France en 1980. Le quart 
d'heure de tri supplémentai­
re va allourdir considérable­
ment notre charge de tra­
vai l , d'autant plus, que celle-
ci serait répartie avec trois 
préposés en moins. Demain, 
le service des guichets et du 
tri seront concernes par les 
mômes problèmes il est 
question de la suppression 
de six emplois, mais c'est 
aussi vous tous, usagers de 
la poste que l'administra­
tion attaque en supprimant 
ces emplois, à Carcassonne 
et demain dans toute la 
France. 

L'administration veut 
nous transformer en robots-
distributeurs de papiers, et 
pourtant, dans la qualité du 
service public, nous sommes 
le lien, le contact humain 
qui relie les hommes entre 
eux comme l'affirme elle-
même l'administration, dans 
le mensonge de sa piopa-

gande. Seulement, entre les 
belles paroles et les actes, 
il y a notre grève d'au­
jourd'hui. Nous tenons â 
souligner le mépris dont 
font preuve l'administra­
tion et le préfet envers les 
usagers, car peu leur impor­
te que toute une ville soi; 
privée de courrier. A u con­
traire, elle exerce une pres­
sion intolérable sur les au­
xiliaires pour arriver au 
pourrissement du mouve­
ment qui est né spontané­
ment chez les préposés et 
dont la détermination est 
exemplaire. 

L'ad m i n is t r at io n oppose 
à nos revendications la res­
triction soi-disant due à 
l'austérité. Il n'y a pas d'ar­
gent pour la bonne marche 
du service public ou la re­
cherche du cancer par exem 
pie, mais l'Etat sait trouver 
des milliards pour les dépen 
ses de prestige. Nous étions 
à la limite de la saturation, 
maintenant, vous voulez 
nous submerger. Le direc­
teur départemental comp­
tait nous faire avaler son 
esprit sans résistance de no-
l i e part, mais it en sera pour 
ses frais. 

Nous sommos entrés en 
lutte tous ensemble, syndi­
qués et non-syndiqués, nous 

nous sommes organisés en 
comité de préposés avec le 
soutien des organisations 
syndicales C G T , C F D T et 
FO. Notre force est notre 
unité dans la lutte, mais 
nous serons encore plus 
forts si vous tous, continuez 
à nous soutenir activement 
et à expliquer que si nous 
luttons, c'est aussi pour tou­
te la population, les usagers. 

Nous savons la gène que 
nous vous apportons, mais si 
ce projet passe, c'est la 
qualité du service que nous 
accomplissons qui se dégra-
dra encore plus. Notre meil­
leure chance de gagner, c'est 
d'abord l'élargissement de la 
solidarité, mais aussi et sur­
tout l'élargissement de la 
lutte a la distribution dans 
toute la région, et pour­
quoi pas, dans toutes les 
villes de France. Déjà, un 
préavis de grève avait été 
déposé pour le jeudi 14 té-
vrier dans tous les services 
postaux de l'Aude. Ce préa­
vis de grève vient d'être reje­
té par cette direction de 
combat. Le projet de 
Carcassonne, ville-test, sera 
bientôt étendu à l'ensemble 
du pays si nous ne réagis­
sons pas o. 

Thomson (Angers) licencie... 
et embauche des intérimaires 

L'usine Thomson d'An­
gers produit des téléviseurs-
couleurs. De 1976 à 1980, 
l'usine est passée de 2 800 
travailleurs à 1 308 aujour 
d'hui. Récemment, 173 tra­
vailleurs, 1 sur 3 , de plus de 
56 ans et trois mois ont été 
licenciés. A l'époque, les 
syndicats C F D T et CGT 
dénonçaient ces licencie­
ments qualifiés d'économi 
ques. 

L a section C F D T que 
nous devions interviewer 
(voir L'Humanité rouge du 
7 décembre 1979), nous 
disait : « On est moins de 
monde et on fabrique plus 

de téléviseurs que quand on 
était 2 800... » et elle con 
cluait : * Ce n'est pas un li­
cenciement économique Ï . 

Dans une récente confé 
rence de presse, la section 
C F D T soulignait qu'encore 
une fois, les faits lui don­
naient raison : le groupe 
Thomson a investi 14 mil­
lions de francs pour l'usine 
d'Angers en 1979. 16 mil­
lions de francs (francs ac­
tuels} sont prévus pour 
1980 et le groupe Thomson 
sous-traite la fabrication des 
platines, elle emploie des in­
térimaires et demande des 
heures supplémentaires. 

Soulignons l'hypocrisie 
qu'i l y a pour un patron à 
qualifier * pour raison èco 
nomique » un licenciement, 
c'est-à-dire à bénéficier des 
facilités pour licencier et 
tout do suite après d'em­
ployer du personnel intéri­
maire. 

Ces intérimaires ne sont 
pas embauchés directement 
par Thomson. Car Thomson 
n'a pas le droit de réembau­
cher après son t licencie­
ment économique». L'inté­
rim est donc pour Thomson 
le moyen le plus simple de 
contourner la loi. Ces inté­
rimaires sont souvent choi­

sis en fonction de leur an­
cien travail à l'usine qu'ils 
connaissent bien. L'inser­
tion (montage des compo 
santsi nécessite en effet une 
habileté qu'i ls ont déjà ac­
quise, ils sont donc immé­
diatement exploitables. 

A la conférence de pres­
se, la section C F D T rappe­
lait ses revendications, 
qu'elle continue d'exiger : 
maintient des emplois, bais­
ses des cadences, 35 heures 
par semaine et recherche 
d'activités nouvelles. 

Correspondant Angers 

Usinor-Mardyck : 
la grève continue 

La solidarité ne fait que 
s'agrandir autour des travail­
leurs du transport manuten 
tion d'Usinor-Mardycq. Dans 
la nuit du 5 au 6, les tra­
vailleurs du même service 
d'Usinor-Dunkerque à qui on 
avait demandé de manœu­
vrer à Mardycq refusaient et 
se mettaient en grève de soli 
darité, une collecte était aus­
sitôt organisée. Les dockers 
de Dunkerque en plus d'un 
important soutien financier, 
se sont eux aussi arrêtés de 
décharger les camions en 
provenance de Mardycq . 
Seules 660 tonnes étaient 

embarquées sur le Monte-
Cristo au lieu des 2 200 pré­
vues. Ce bateau quitta donc 
Dunkerque pour la Havre, où 
là aussi les dockers refu­
sèrent de le charger. Seul 
Anvers acceptait. Acculée par 
toute cette solidarité la direc­
tion d'Usinor-Mardycq lors 
d'un comité d'entreprise ex 
traordinaire mardi 12 février 
brandit la menace d'un éven­
tuel chômage technique. Des 
sabotages ayant eu lieu dans 
l'usine, la direction accuse les 
grévistes qui s'en défendent, 
car ce n'était pas là leur 
intérêt. Elle propose aussi : 

1 - que les travailleurs gré­
vistes voulant retourner en 
feu-continu pourraient faire 
leur demande do mutation. 
Ce qui est une manœuvre 
pour diviser ce service très 
combattif. 2 - un système de 
tâche qui est ni plus ni moins 
qu'une polyvalence déguisée 
et sans aucune réévaluation 
de salaire. 3 - un arrange­
ment 171 de la prime de 
production (FRUI basée sur 
la production, l'expédition et 
l'absentéisme. De qui se mo-
que-t-on ! Le mardi 12, le 
secteur parachèvement a dé­
brayé à 100 % pendant 2 

heures en solidarité avec 
leurs camarades. De nom­
breux camions quittèrent l'u­
sine à vide. Une assemblée 
du personnel du transport-
manutention à lieu mercredi 
avec un vote à bulletin se­
cret. Ainsi tout le monde 
verra bien que ce n'est pas 
une grève de délégués. 

Les grévistes sont bien 
décidés à continuer la lutte. 

Editorial 

L e droit de grève 
attaqué 

Jusqu'où iront-ils si nous les laissons faire ? L'ap­
pareil répressif des capitalistes se perfectionne conti­
nuellement. Ces temps derniers, ils ont déployé une 
intense activité pour frapper les travailleurs et leurs 
représentants. L'on ne compte plus les multiples at­
taques contre les militants syndicaux, les froides ven­
geances de retour de grève, les poursuites en tous 
genres contre les grévistes et ceux qui les soutiennent. 

Les licenciements de militants ne suffisant plus, les 
capitalistes ont imaginé un odieux chantage : doréna­
vant les travailleurs en lutte devraient assurer le salai­
re des * membres du personnel qui ne veulent pas 
faire grève ». Et de multiplier les «actions en justice»». 
Et d'attaquer les syndicats à coup de procès : objec 
tif, la caisse. Les demandes d'indemnisation se chif­
frent à coup de dizaines, voire de centaines de 
millions. 

Les patrons de la S N I A S détiennent pour le mo­
ment la palme de l'ingéniosité en matière répressive. 
A partir du 13 février, seuls peuvent rentrer travail­
le) dans l'usine de St Na/aire, les membres du person­
nel qui se seront engagés par écrit à ne pas faire 
grève. S i , s i , vous avez bien lu ! Il faudrait pour con­
tinuel à travailler à la S N I A S de St-Nazaire. signer un 
engagement sitpulant : « ... m'engage à assurer l'exé­
cution de mon contrat de travail dans des conditions 
normales de régularité, de continuité et de producti­
vité, selon les normes de la profession... » 

Dans la panoplie répressive des patrons, c'est in­
contestablement un outil nouveau qui veut élre mis 
en place. Une attaque extrêmement dangereuse pour 
la classe ouvrière, un pas de plus dans l'escalade 
anti-ouvrière. 

Ainsi , ceux qui ne signeront pas l'engagement, 
ou qui, l'ayant signé, participeront à un débiayage, 
se verront immédiatement accusés de rompre le con­
trat de travail et sous la menace du licenciement , 
sans indemnités qui plus est, puisqu'on toit. Décidé 
ment, les capitalistes déboident d'imagination dans la 
Fiance du libéralisme giscardien. 

Faut-il piôciser que les premiers visés par ces mesu­
res extrêmement nocives sont les travail leur qui 
luttent ? A la S N I A S , ils multiplient les débiayages, 
es manilestations, les actions de toutes sortes dans 
l'usine pour obtenir une augmentation des effectifs. 
Ceci depuis quatre mois. L a bourgeoisie est extrême­
ment intransigeante. Poui faire suppoitei tout le 
poids de la crise aux travailleurs, elle ne veut rien 
lâcher. Les restructurations, les licenciements, les 
cadences qui augmentent de façon démentielle pour 
ceux qui restent... Et le bâton pour ceux qui veulent 
i élever la tête. 

Plus la crise s'aggrave, plus la répression frappe les 
travailleurs pour les obliger à acceptei les sacrifices. 
A la S N I A S , les patrons se sont engagés dans un pro­
cessus conduisant si on les laisse faire - à une inter­
diction pure et simple du droit dégrève. Oh pas celui 
qui est inscrit dans la Constitution. Là. pas de pioblè-
me, c'est tellement restrictif que c'en est totalement 
inefficace. Non, c'est de ces dioits de lutte chèrement 
conquis par des années d'action qu'i l s'agit. Réduiie 
le droit de grève à sa plus simple expression, jusqu'à 
lui enlevei toute signification, c'est un vieux rêve des 
capitalistes. Ceux de la S N I A S essayent de mettre la 
mécanique en route pour y parvenir. 

Inutile de dire, dans ces conditions, l'urgence qu'i l 
y a à empêcher de telles entreprises. 

Gérard P R I V A T 

Correspondant 
DUNKERQUE 

Communiqué 

Aujourd'hui s'ouvrent les Jeux Olympiques d'hiver 
dans la future prison de Lake Placid où seront empri­
sonnés les noirs, les Indiens et autres minorités oppri­
mées aux Etats-Unis. Principale puissance impérialis­
te, les Etats-Unis portent des responsabilités écrasantes 
dans l'instauration des dictatures les plus sanglantes dans 
le tiers monde. Intransigeant dans sa condamnation de 
toute manifestation sportive internationale se déroulant 
dans un pays qui ne respecte pas les droits de l'homme, 
le COBOM, Comité pour le Boycott de l'Olympiade de 
Moscou, s'oppose à ces Jeux Olymoiques d'hiver comme 
il réclame le boycott des Jeux de Moscou. 

A l'occasion de l'ouverture des Jeux d'hiver, le 
COBOM appelle à un rassemblement devant le Comité 
national olympique sportif français (CNOSF) le mercre­
di 13 février à 18 h 30 - 23 , rue d'Anjou, pour dénoncer 
les responsabilités de cet organisme qui cautionne cette 
double r:ascarade. 

COBOM 
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Quand Chirac (ail sa «rentrée*, huit mon après se* der 
mères déclarations publiques un tant soit peu importantes, 
on s'attend è quelque chose. L'homme est habitué aux 
<coupi> spectaculaires, tt il s'est vraiment passé beaucoup 
de choses en huit mou. tant du point de vue des rapports 
internes à la droite que du point de vue international. 
L'attente aura été déçue: c'est un très morne et tre» 
prudent Chirac qu'on a vu â sa conférence de preste mardi 
12 février. 

La «rentrée» de Chirac 

Curieuse conférence de 
presse en vérité que celle de 
mardi, dans la très luxueuse 
salle des conférences de 
l'hôtel mtercontmale. Inca 
pable d'avoir un quelconque 
dessein, privé des moyens 
du pouvoir, ne disposant 
D'US que d'une marqe élec­
torale nettement inférieure 
aux autres grands partis. 
Chirac n'en continue pas 
moins è singer De Gaulle, 
avec tout ce que cela peut 
avoir de dérisoire. Pour un 
peu, on se serait cru â l 'E­
lysée, il y a 20 ans. Une 
petite table légèrement su-
relevée faisant face è quel­
ques 200 lournalistes de la 
presse française et interna­
tionale, le ronronnement des 
caméras do télévision et le 
crépitement des appareils 

photographiques, et è l'en­
trée le ballet de voitures 
officielles venant décharger 
leur lot de dignitaires R P R . 

Mais derrière la table, il 
n'y avait «que» Chirac, celui 
qui s'est ramassé 16 % des 
voix aux élections euro­
péennes de juin 1979 et que 
certains sondages créditent 
de 12 % pour les présidon 
iieHes de 1981, celui qui est 
contraint de se déterminer 
avant tout en fonction des 
initiatives élysôennes, celui 
qui est constamment con­
traint de jouer au funambule 
en tentant de se démarquer 
de la politique gouverne­
mentale sans avoir aucune­
ment la possibilité de la re­
mettre réellement en cause. 

De fait, Chirac o paru bien 

L'heure n'est pas à 
la tempête pour le R P R 
pâlot. Les présidentielles ? 
«J'en parlerai eu moment 
que /e jugerai opportun». La 
majorité ? «Je ne prendrai 
pas la responsabilité d'ouvrir 
une crise poétique qui s'a­
jouterait aux difficultés éco 
nom/que s et internationales 
que nous connaissons». Lot 
«convergences» avec le 
PS ? «Je n'ai jamais cru à fa 
possibilité d'une alfianca 
avec tes sociafistes». Les 
Jeux Olymiques ? «C'est un 
grand moment qui donne 
une part de rêve au monde. 
Il serait dommage de le re­
mettre en cause pour des 
raisons politiques. Mais si 
ces Jeux ne devaient réunir 
qu'un nombre restreint de 
nations, /'imaginerais mal 
que la France puisse y eUet. 
Mats je le regretterais». La 

politique africaine de Gis­
card ? «Je ne porte pas de 
jugement». Etc. e t c . . 

Il fallait bien cependant un 
petit piment a cette confé­
rence de presse, ne serait-
ce que pour que les médias 
en rendent compte. C'est 
sur le terrain de la Défense 
nationale que Chirac a choisi 
d'être un peu plus prolixe : 
après avoir, très mollement, 
déploré les «attitudes fluc­
tuantes»! prises par le gou­
vernement au lendemain de 
l'invasion de l'Afghanistan, 
Chirac a insisté sur la né-
cesaitô d'accroître les capa­
cités de la force de dissua­
sion française, en proposant 
notamment la construction 
de 15 sous marins nucléaires 
d'ici è l'an 2 000 (te pro­

gramme prévu est actuelle­
ment de 6 sous marins). 
Restait h trouver une «chu­
te» : c'est à la mode en ce 
moment chez les politi­
ciens : i faut trouver une 
petite phrase, si possible 
originale, qui marque un 
peu, smon l'opinion, du 
moins les journalistes. L'é­
tat major do Chirac a été 
cherché cette petite phrase 
dans la Bible : «Il y a un 
temps pour se taire, il y a 
un temps pour parler, il y a 
un temps pour semer, il y a 
un temps pour récolter». 

De cette norme prestation 
chiraquienne. on aurait ce­
pendant ton de déduire que 
le RPR rentre dans le rang 
Simp*oment. à un moment 

où les sondages sont au 
plus bas. a un moment où 
des voix s'élèvent au sein 
même de ce parti pour re­
mettre en cause une candi­
dature propre en 1981, Chi­
rac n'avait d'autre solution 
que d'élever le débat dans 
les abstractions, pour être 
plus rassurant aux yeux de 
l'électoral de droite. Le 24 
février au Club de la Presse. 
et le 17 mars â Cartes sur 
table, devant un autre «pu­
blic», peut-être choisira t il 
d'être plus percutant. Ne 
serait-ce que pour tonter de 
rappeler que malgré tout, le 
RPR existe. 

N O . 

L e s échanges commerciaux 
franco-soviétiques 
au beau fixe 

Depuis lundi 11 février, et pour une durée de trois jours, 
la <: petite commission » de coopération franco soviétique 
se réunissait A Moscou. Programme de la rencontre : bilan 
de la coopération dans les domaines scientifique, industriel 
et technique en vue de la conclusion de nouveaux contrats 
Bien entendu, les considérations politiques pèseront — sur­
tout du côté soviétique - dans cette négociation économi 
que. Fait significatif, la réunion franco-soviétique se tient 
en temps et en heure alors que d'autres réunions analogues 
ont été ajournées par Moscou, notamment celle avec la 
R F A . 

Mettant on uuvre une philosophie sommaire mais prati­
que dont les maîtres mots sont l ne pas confondre sport 
et politique » et • les affaires sont les affaires », les rela 
tiom du gouvernement français avec l'URSS ne paraissent 
pa» autrement affectées par l'invasion de l'Afghanistan. 

Il semble même que du côté des monopoles on veuille 
mettre la situation à profit. 

Sans qu'elle puisse être confondue avec le tout de la poli­
tique française a l'égard de l 'URSS, la coopération écono­
mique en représente une composante suffisamment impor­
tante pour qu'on s'intéresse de prés à son évolution. 

Jean Baptiste Doumeng, courtier en produits agro alimentaires, spécialiste de la com­
mercialisation des produits importés de l'Est. PDG d'Interagra, f3 milliards de lianes de 
chiffre d'affaire/ société commerciale détentrice d'un quasi monopole dans les échanges 
avec l'URSS et le Comecon 

Il y a un an lorsque se 
réunissait a Paris la «grande 
commission» de coopération 
franco soviétique, la ques­
tion poséè*ôiait de savoir si 
serait attant l'objectif fixé en 
1975 d'un triplement des 
échanges avant la fin de la 
décennie Eh b>en non seu­
lement l'objectif a été atteint, 
mais il a été dépassé. 

Au cours de l'année 1979 
les échanges ont progressé 
de 32,6 % 135,4 % pour les 
importations françaises et 
30,2 % pour les exportations 
vers l 'URSS). Le volume to 
tal des échanges a atteint 59 
milliards de francs pour les 
cinq dernières années au lieu 
des 57,5 prévus Et c'est un 
nouveau triplement qui est 
envisagéd'ici 1985. 

Ceo dit. la part des mono 
pôles fiançais sur le marché 
soviéiique reste relativement 
modeste. Si les produits ma 
de in France lagro alimentaire 
et biens d'équipementl dis 
tanceni ceux en provenance 
d'Italie ou de Grande-Bre­

tagne et dépassent les Japo­
nais, ils restent par contre 
derrière les exportations U S 
e t surtout ouest allemandes 
(voir tableau). En fait les 
échanges avec l ' U R S S ne re­
présentent aujourd'hui que 
3 % du commerce extérieur 
français. Mais c'est sur de 
telles marges que se fait la 
différence entre un équilibre 
de la balance commerciale 
(surtout si ces 3 % doivent se 
multiplier) et un délicit. 

Qui plus est, les échanges 
avec l'Est constituent un dos 
rares secteurs du commerce 
extérieur où le solde lechno 
logique soit favorable t la 
France, ce qui est loin d'être 
le cas avec les pays de 
l'OCDE qui sont pour 72.4 % 
ses partenaires commet 
oaux 

C'est d'ailleurs dans ce 
domaine de la technologie 
que pèse la principale hy 
pothèque sur l'avenir des 
échanges franco-soviétiques. 
Fn effet l'embargo décidé par 
les américains contient de 

sérieuses restrictions sur l'ex­
portation des techn ique* 
avancées, dites stratégiques 
vers l ' U R S S . 

Est ce que l'interdit ira 
jusqu'à frapper les produits 
fabriqués sous licence amén 
caîne par les européens • 
C'est la question qui se pose 
pour la société Technip par 
exemple qui vient de négo­
cier un contrat avec l ' U R S S 
pour un montant de 850 
millions. Les procédés qu'elle 
utilise pour son projet'd'amô 
lioration d'installations pétro 
Itères est d'origine américai­
ne. Même chose pour la 
f ranco-américaine C l l -Ho 
neywell-BuD qui a déjà fourni 
à l'agence Tass un ordinateur 
que les U S A refusait de li­
vrer 

A l'heure qu'il est, il sem 
ble qu'en dépit des assuren 
ces donné par Giscard de 
respecter un principe de «non 
substitution» suite à l'embar­
go américain, les monopoles 
français soient enclins a 
profiter de la situation pour 
mieux se placer dans les 
échanges avec l ' U R S S 

Les entorses sont êviden 
tes dans le domaine agro-
alimentaire puisqu'on pade 
d'une livraison inhabituelle de 
quatre cent cinquante mille 
tonnes de blé français vers 
l ' U R S S . Ces livraisons ne 
s'effectuent pas nécessaire­
ment en ligne directe, ainsi 
certaines d'entre-elles se sont 
effectuées par le truchement 
de l'Argentine qui ne partiei 
pe pas â l'embargo. Dans ce 
domaine le bien connu cour­
tier de l'imporexport est 
Ouest, J . 8 . Doumeng, dé 
ploie une activité remarquée 
avec sa société Intêragra 

On parte également d'un 
contrat de 500 millions pour 
la construction d'une usine 
d'aluminium en Sibérie que le 
groupe Pechiney Ugme Kuhl 
marin pourrait souffler â son 
concurrent américain Alcoa. 

Les délibérations en cours 
au sein de la CEE concernant 
le taux des crédits à l'expor­
tation en direction de l ' U R S S 
fournit un autre exemple de 
l'attitude française. Une dé­
cision de principe avait été 
prise récemment de ne plus 
accorder de taux préférentiel 
è l ' U R S S 17,25 % au lieu des 
7 . 7 5 % exigés normale 
ment). Pourtant des posi­
tions bien différentes appa-
i.n'.-.iTit .» CM sujet entre payb 
européens. Tandis que cer­
tains d'entre eux. dont la 
Grande bretaqne. se décla 
reni partisans d'une suspen­
sion pure et simple des cré­
dits, la position française let 
également de la RFA) serait 
plutôt de reconduire sans rien 
y changer la politique anté­
rieure de taux de crédit pré 
férentiel 

Au total la France apparaît 
pour l'heure, parmi les pays 

occidentaux comme un des 
plus actifs partisans d'un 
maintien vc-re d'une mtensi 
licatKxi des échanges avec 
l ' U R S S . Cette politique qui 
consiste è «nourrir le tigre» a 
bien évidemment la faveur de 
Moscou ; elle contribue à lui 
ôter une épine du pied quand 
l 'économie soviét ique est 
toute entière tournée vers la 
militarisation. 

Sans doute faut-il ajouter à 
ce tableau que l'intérêt des 
monopoles français ne réside 
pas seulement dans te ren 
forcement de leur implanta 
tion sur te marché soviétique, 
les importations en prove­
nance de l ' U R S S prennent 
elles aussi un* importance 
croissante. Bien que l ' U R S S 
ne soil qu'au douzième rang 
des fournisseurs de la Fran­
ce, elle tond a devenir un 
pourvoyeur indispensable de 
produits énergétiques. 6 mil 

lions de tonnes de pétrole en 
1979 et 4 millions de mètres 
cube de gaz (sur une con 
sommation totale énetgéti 
que de 175 millions de tonnes 
équivalent pétrole), et de 
matières premières stratégi­
ques comme le titane lindis 
pensable dans l'aêronouiique 
et l'ôlectio nucléaire). 

Ce n'est pas pour rien que 
les propagandistes soviôti 
ques présentent la coopéra 
tion avec l ' U R S S comme un 
baume pour les capitalistes 
frappés par la crise, tes mo­
nopotes français sont loin 
d'être restés *\sensibtes à 
ces s i rène Mus que jamais 
c'est la portée politique de 
ces échanges qui va condi­
tionner leur évolution. 

Pierre MAHCFAU 

POIDS HfcSPfcCI IF D E S P A Y S O C C I D E N T A U X 
DANS L E C O M M E R C E A V E C L ' U R S S E T L E S 

P A Y S DE L E S T 

1977 1978 1979 

U S A 9.1 11.4 13 
Japon 9,7 9.9 9.2 
R F A 24 24 23,1 

Giande Bietagne 5.3 5.8 5.9 
Italie 8.3 7.5 6.4 

France 10,1 9.1 11.4 
: 

(part de chaque pays dans le total des expoitalions 
de l 'OCDE vers l 'Est en pourcentage du total. Souice 
O C D E l . 
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lut tes ouvrières 

Sans-papiers au grand jour 

«Assez d'être traités comme des bêtes» 
Ils ont engagé la lutte pour briser le mécanisme de leur honteux esclavage 

Mardi 12 février, 14 heure», dans un entresol de la 
Maison Verre, au 127 de lu rue Marcadet (Pans 18e), 14 
travailleurs turcs sans papiers - de ceux qu'on a pu voir 
vendredi dernier à In télévision (émission Le nouve.iu 
vendredi, cf QdP No 25 et 28) - ont commencé depuis 
hier, lundi, une grève de la faim. Ils seront sans doute plut 
nombreux demain. Ce qu'ils veulent, c'est la régularisation 
de lejr situation, des papiers, pour être des travailleurs 
comme les autres, pour mettre fin è l'exploitation ébonté» 
dont <ls sont victimes, comme des milliers d'autres 140 000 
peut être) depuis des années dans la confection en région 
parisienne. Ils ont décidé, malgré le risque d'expulsion, de 
o fif mettre au grand /vin », comme ils l'ont fait dé|è 
pour l'émission de télévision, car • ifs en ont assez d'eue 
tt.ntés comme des animaux ». Ils veulent des papiers, ils 
veulent attirer l'attention sur la situation qu'ils vivent, 
ils veulent lutter Ils se sentent les représentants de leurs 
milliers de camarades, et de millions d'autres que les lois 
Barre Bonnet Stoléru vont pousser à la clandestinité, ou 
A l'insécurité permanente, propices à leur exploitation 
par un patronal avide <'" profits uns limite. 

C'est une femme QUI 
rèpoml à mes questions, 
tum-nlleuse dans la con­
fection, turque, avec une 
laite de séjour, mais soit 
dane de ses i.am.uades. 
C'est qu'elle parle fiançais 
et peut ainsi è la fois de 
crue la Situation et fana 
l'interprète. 

Bile tient d'abord à pré­
ciser des clioses qui ne sont 
peut-être pas bien *op.n»e± 
dans l'émission de t&tévi 
SHIII fi le film a mis pfus 
l'accent ' sur f'esctoquenc 
que sut l'exploitation »/. 

il y a des problèmes de 
tante, de logement, lus 
sans-papiers ont des condi 
lions de vie liés dums . 
entassés à 7 ou 8 dans 
des pièces sans aération, 
lé où il y en a une elle leste 
fermée par crainte de la po 
hce. Tout se fait dans la 
même pièce : n avait, repas, 

•oileite, repos,... Alo is. le 
taux de tubetculose est l iés 
élevé H faudrait des soins 
l iés longs, mais les sans 
papieis n'ont pas les mo­
yens avec 1 200 h 1 500 f 
pat mois, pour 12 è 1b H 
par jour ! Les hôp laux 
n'acceptent pas les • tou 
l i s t e s * , sauf si on avance 
de l'aigent Ica peut allai 
jusqu'à un million) D'ail 
leurs, ils ne peuvent pas 
aller dans les grands hô­
pitaux car il y a des con-
nôles de police Ils sont 
obligés d'ailei en clmiuue 

Pour vivre dans des lo 
((omonis correspondant aux 
noimes pour la santé, il 
faut des papiers : i ls ne 
peuvent pas. Us sont donc 
condamnés à vivre dans 
les aielieis. d a m de% cham 
tues de bonne ou de sous 
louer... 

Bien sur, ils ont besoin de soutien, matériel, financict. en information. Ce mercredi 13 février, ils appellent o une réunion 
au 12/, rue Marcadet 118el pour discuter de ce problème et pour préparer leur conférence de presse le lendemain. 

EBe veut expliquer mieux 
aussi pourquoi es viennent et 
pourquoi <\ ne peuvent re­
porter. 

En 1970 les patrons fran­
çais sont allé» recruter A 
Istambul où ils savaient qu'il 
y avait un potentiel do tra 
vailleurs qualifiés. Ils en ont 
ramené un certain nombre, 
avec des contrats, ils ga 
crurent pas mal. Ça en a 
attiré d'autres : es sont venus 
en France, mais sans contrat 

ni papiers. Ils ont fait des 
dettes pour ça (un voyage ça 
coûte 1 700 F) et ds ne peu­
vent plus rembourser : ils ne 
gagnent pas assez. Il y a 
aussi la situation politique qui 

Mail uue certains viennent. 

Voyant ainsi qu'ils ne peu 
vent retourner, certains font 
venir leur famille. C'est un 
travail saisonnier : pendant 6 
m e s ils travaillent a tond, 
puis pendant 6 mots plus rien 
et là ils accumulent des dot 

Aciéries de Pompey (Pitres, Eure) : 

3 semaines de grève 
pour 3 0 0 0 F et contre 
la prime anti-grève 

La très grande majorité des quelques 600 ouvriers des 
Aciéries de Pompey à Pures (Eure) continuaient mardi 
leur lutte. C'est donc la troisième semaine de grève déjà 
qu'entament les grévistes de cette importante entreprise 
qui fabrique entre autres des aciers spéciaux pour le sec 
teur nucléaire de Fiamatome Mardi après-midi, pour lacin 
quieme fois depuis le début de la lutte, précise un militant, 
une rencontre avait lieu avec la direction ; mais à Pitres, on 
n'en attendait pas grand chose pour l'instant. Et notam 
ment sur deux des principales revendications : 3 000 F pour 
tous et encore avant la suppression de la prime antigréve 
datant de plusieurs années, et dont les aciénstes réclament 
la transformation en 13e mois. 

Depuis plusieurs années 
en effet, une des caractéhs 
tiques de cette usine est la 
nature de ce que d'aucun ap 
pèlent abusivement un 13* 
mois : les travailleurs nbé 
nêficient» en fart d'une pn 
me de fin d'année - équi 
valante en gros à un treiziè 
me mois - mais dont une 
partie plus ou moins grande 
peut-être retirée en lonction 
du nombre d'absences dans 
une année. Bref, une prime 
d'encouragement au prosun 
téisme y compris en cas de 
maladie ou d'accident. *Ce 
n'est toutefois qu'un aspect 
de cette prime qui a avant 
tout un caractère anti grfi 

ve» précise un militant syn 
dical. «Chaque jour de grève 
sur une année, t'enlève 
'O % de la prime I» Autre 
ment dit, 10 jours de lutte 
dans l'année, et c'est la 
somme équivalente a un 
treizième mois de salaire qui 
saute I 

nNe pas faire grève pour 
avoir cette prime, la direc­
tion pensait au moment où 
elle l'a instauré, il y a quoi 
ques années, que les travail 
leurs accepteraient d'autant 
pfus facilement, qu'évi 
demment parallèlement les 
salaires sont extrêmement 
bas» poursuit un responsa 
bto syndical Dissuader par 

le moyen d'une prime les 
travailleurs à ne pas faire 
grève, était un calcul d'au­
tant plus rentable selon la 
direction que cela lui per 
mettait en même temps, 
pensait elle, de ne pas ris 
quer de révolte en parti 
culier contre les condi ­
tions de travail absolument 
déplorables ; d'où économie 
importante d'investisse 
ments 

L E S CONDITIONS 
DE TRAVAIL 

D E P L O R A B L E S 

Quelques exemples de 
conditions de travail ? Ce 
sont les ateliers bien sou­
vent pas chauffés ; c'est l'é-
bardage, où les travailleurs 
avalent sans cesse de la 
poussière de sable, d'où ris­
que de silicose ; c'est la cho 
leur insupportable à la Ion 
derie ; ce sont les heures de 
travail au-dessus de 40 heu 
res payées de la main à la 
main, dit on ; ce sont les 
conditions de logement pour 
certains travailleurs immigrés 

logés par l'entreprise : lo­
gements sans douche de 
puis 1976. 

En rentrant en grève après 
quatre années sans conflit, 
du fait des pressions et di­
visions que provoquait entre 
autre cette prime imponan-
te, les travailleurs ont donc 
franchi un pas important ; 
briser la logique infernale im­
posée par la direction. Outre 
la prime anti-grève, la direc­
tion des aciéries de Pompoy, 
pratiquait depuis longtemps 
la Dolitique d 'embauchos 
sous contrats, ou celles de 
tiavailleurs intérimaires, au 
tre moyen de laisser planer 
la menace permanente de lr 
cenctements pour une partie 
des travailleurs, notamment 
les immigrés, qui auraient eu 
quelques velléités de révolte. 
La suppression de ces em 
plois temporaires, leur rem­
placement par des emplois 
sûrs est aussi une exigence 
dos grévistes qui réclament 
enfin 3 000 F pour tous 

Richard F E U I L L E T 

tes (loyers e t c . ! qu'ils doi­
vent payer dans les périodes 
où ils travaillent 

k> Comment en êtes-vous 
arrivés à cette lutte, è 
cette grève de la latm ? 

Il y a eu déjà des luttes. Par 
exemple, il y a un an et domi 
dans le 2* arrondissement, un 
atelier où ils étaient 14. C'est 
passé en prud'hommes Ça a 
mis longtemps I Ils ont gagné 
3 000 f chacun (mais il n'é­
tait plus que six quand ça a 
été jugé). Il y en a eu une 
autre il y a un an en banlieue 
Idans le 93). Et puis en sep 
tembre dernier 15qji iuni fait 
grève, chez MmeMarcou.. . 

Il y a longtemps qu'on 
voulait déclencher quelque 
chose. Mars c'est difficile 
avec la dispersion en petits 
ateliers, et- les patrons qui 
profitent de l'ignorance. 

Quand on a su que quel 
qu'un de la télé voulait faire 
un film, on a utilisé l'occa­
sion. 

ft> Avec ces conditions 
difficiles, est-ce que vous 
avez pu vous organiser, 
organiser la solidarité ? 

Entre les travailleurs turcs, 
oui. Il y a aussi des étudiants 
turcs qui nous aidaient pour 
l'éducation des enfants. Des 
français aussi ont fait de 
l'alphabétisation. 

A partir du film mainte 
nant, on a pris contact avec 
le G I S T I , l 'AST I . l 'AMF 
(l'Association des Marocains 
en France), la Ligue des 
droits de l'homme. Raison 
médicale Ic'est une organi­
sation de médecins qui vient 
de se créer pour s'occuper 
des sans-papiers). 

On a contacté la CFDT qui 
a demandé une audienco sur 
ce sujet â Bonnet et Stoléru 
et qui avait fait un tract le jour 
de l'émission. Le P S soutient 
notre action et a dit qu'il 
poserait le p r o H r m e au Par 
lemont. On a contacté S O S -
Refoulement, la MTI (Maison 
des Travailleurs Immigrés) 
qui doit nous répondre au 
jourd'hui, le Comité anti ox 

pulsion du 18ème. On a 
contacté la CGT qum'a pas 
donné de réponse et FO qui a 
refusé de soutenir. 

s> Quel est exactement h 
but de cette grève de la 
faim > Envisagez vous 
d'autres actions ? 

Nous voulons dos car­
tes de séjour pour tous les 
travailleurs clandestins : ce 
sont des t ravageurs normaux 
sauf qu'ils sont beaucoup 
moins payés ! 

On veut aussi le renouvel 
lement de nos passeports 
auprès du consulat turc : 
avec toutes les difficultés, 
amendes, etc. cela finit par 
coûter des sommes énormes 
(jusqu'à 3 000 F ( I. L'un des 
grévistes a 73 ans, en France 
depuis 7 ans . il n*a pas pu 
faire cette régularisation ; sa 
demande est restée sans ré 
ponse 

Les 14 grévistes sont tous 
on France depuis 4 ô / ans. 
Cette campagne durera une 
semaine. La suite dépendra 
de la mobilisation qu'on aura 
réussie cette semaine 

Que penser vous 
lois Bonnet Stoléru > 

des 

Ele visent a créer une 
masse plus grande de gens 
en situation irrégulrère. pour 
avoir une main d'eeuvre 
moins chère. On voit dans la 
confection. Et ils n'expulsent 
pas tout le monde. D'ailleurs, 
quand il y a beaucoup de 
travail, il n'y a pas d'inter­
vention des flics I Souvent, 
les gens refoulés, c'est pu 
rumen t administratif, ils ne 
sont pas reconduits s la 
frontière. C'est qu'il y a tou­
jours besoin d'eux. (L'un des 
14 grévistes de la faim a été 
refoulé 12 fois en 5 ans I). 
C'est cette situation qui per­
met leur exploitation... C'est 
pour ça que nous voulons 
dos papiers... 

Sur la grande banderole 
qui orne la pièce, il est écrit : 
«Nous gagnerons»... 

Gilles CARPENTIER 
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international 

Mugabe accuse : 
l'armée rhodésienne 
veut liquider les 
dirigeants de la ZANU ! 

Suite a la 2* tentative 
d'assassinat dont il a été 
victime dimanche dernier, 
Mugabe, dirigeant de la 
principale organisation na­
tionaliste du Zimbabwe, la 
ZANU, a publiquement ac­
cusé les forces armées ra­
cistes rhodésiennes d'avoir 
voulu le liquider physique­
ment. 40 kilos de TNT 
avaient été placés sur le 
passage de sa voiture. 

Normalement, aux termes 
de l'accord de cessez-le-feu, 
l'armée rhodésienne devrait 
être cantonnée dans des 
points de rassemblement 
comme le sont les forces de 
guérilla de la ZANU et de la 
ZAPU Mais, comme l'a in­

diqué Mugabe, le gouver­
neur britannique chargé de 
faire respecter les accords a 
autorisé l'armée rhodésienne 
et les forces «auxiliaires» de 
l 'évèque Muzorewa, dé­
vouées au régime raciste, à 
quitter leurs camps et à se 
redéployer dans le pays. Ce 
qui laisse le champ libre à 
toute provocation, intimida­
tion et même assassinat 
contre les nat ional istes 
noirs. 

Déjà, plusieurs dirigeants 
de la ZANU ont été victimes 
d'attentats ; le dernier en 
date, lundi, a causé la mort 
du président de la branche 
locale de la ZANU, dans le 
Sud-Est du pays. 

En autre, Mugabe a dé­
noncé les multiples arresta­
tions, sans motifs ni raisons, 
auxquelles procède la police 
contre des candidats de son 
organisat ion : son propre 
frère et le secrétaire général 
de la ZANU en ont été vic­
times. 

Mugabe, qui rencontre le 
gouverneur britannique ce 
mardi, estime que toutes 
ces mesures de harcèle­
ments et môme de liquida­
tions-^physiques ont pour 
objet d'empêcher une victoi­
re de son organisation aux 
élections qui se dérouleront 
du 27 au 29 février. 

Zimbabwe : 
appel urgent T 

L a Z A N U , composante 
du Front patriotique du 
Zimbabwe, vient de lancer 
un appel à la solidarité fi­
nancière pour soutenir la 
campagne électorale qu'elle 
mène en vue des élections 
des 27. 28 et 29 février pro 
chains. L'enjeu est impor­
tant. L a Z A N U est la force 
pnncipale du mouvement 
de libération du Zimbabwe, 
en lutte contre un des der­
niers bastions colinialistes et 
racistes. L'avancée, sur le 
terrain, de la lutte de libéra­
tion, qui a contraint les ra­
cistes et leurs protecteurs 
occidentaux, particulière­
ment la Grande-Bretagne, à 

négocier, c'est la Z A N U qui 
en a été le principal artt 
san, la Z,ANU qui, au sein 
du mouvement de Libéra­
tion, s'est montrée jusqu'ici 
comme la force la plus sou­
cieuse de préserver une tota­
le indépendance vis à vis de 
toute force ou puissance ex­
térieure, dans la conduite de 
la lutte. 

Ce n'est donc pas un ha­
sard si la Z A N U et ses diri­
geants, dont le secrétaire 
général Mugabe, victime ces 
derniers jours de plusieurs 
tentatives d'assassinat, est la 
cible principale des ennemis 
du peuple du Zimbabwe. 
L a Z A N U , qui compte avant 

tout sur ses propres forces, 
a besoin de notre solidarité. 
Alors que certaines forces 
hostiles à la Z A N U voient 
leur campagne électorale fi­
nancée directement par les 
racistes d'Afrique du Sud, 
la Z A N U ne compte que 
sur son peuple et tous ceux 
qui dans le monde sou­
tiennent sa cause, de façon 
désintéressée. C'est pour 
quoi le Comité Zimbabwe, 
à Paris, lance un appel dont 
nous publions ici des ex­
traits. Nous appel om tous 
les lecteurs et amis à y ré­
pondre faborablement. 

Jean Paul G A Y 

Appe l du Comité Z i m b a b w e 

« Le Zimbabwe est pour 
les Zimbabwéens. Les Zim-
hahvréens sont capables d'é­
craser, de détruire l'impéria­
lisme mais les Zimbabwéens 
ne peuvent pas gagner s'ils 
ont isolés du reste du mon­
de. Nous avons des amis un 
peu partoutL..). 

Nous n'obtiendrons pas 
l'indépendance du ^Zimba­
bwe si les Zimbabwéens 
sont seuls. Nous ne gagne-
ms pas seulement grâce au 
fusil. Ce n'est pas le seul 
secteur qui est décisif. Ce 
qui est décisif, c'est le 
peuple. Nous devons mener 
cette guerre sur différents 
fronts. Certains écrivent, 
d'autres font des discours 
d'autres collectent des vê­
tements, d'autres collectent 
des médicaments et tous 
participent à la victoire fina 
le du peuple du Zimbabv/e. 
Aussi, nous avons besoin de 
tous nos amis. Oublions ces 
groupes qui ne veulent pas 
nous soutenir. Nous a'ions 
de l'avant avec nos amis ». 

Ainsi s'exprimait, lors 
d'un meeting tenu à Bru­
xelles en octobre dernier, 
Josia Tongogara, le Secrétai­
re à la défense de la Z A N U 
et chef du haut commande 
ment de la Z A N L A . l'armée 
de libération nationale afri­
caine du Zimbabwe. Tongo 

gara est mort le 26 décem­
bre 1979 dans un accident 
de voiture au moment où 
la lutte du peuple du Zim­
babwe pour son indépen­
dance authentique entre 
dans une nouvelle phase. 
Quinze ans de lutte armée, 
le développement par la 
Z A N L A d'un processus de 
guerre populaire depuis 
1972. ont conduit les colons 
racistes de Rhodôsie et leurs 
protecteurs britanniques à 
accepter que le pays évolue 
vers le « pouvoir de la majo­
r i té ». Effrayés des progrès 
rapides de la guérilla, les 
Britanniques ont précipité 
les choses, espérant que des 
élections tenues dans la 
confusion leur permettront 
de manœuvrer pour mettre 
au pouvoir des politiciens 
dociles. 

Les élections des 27, 28 
et 29 février prochains vont 
donc avoir un rôle parti­
culièrement important. 

Tout entière engagée 
dans la lutte armée pour 
la libération nationale, la 
Z A N U doit rapidement s'a­
dapter à des formes d'ac­
tion nouvelles dans des con­
ditions difficiles. Alors que 
l'évèque Muzorewa, par 
exemple, a reçu des sommes 

importantes d'Alr ique du 
Sud , la Z A N U ne peut 
compter, pour financer sa 
campagne électorale, que 
sur le peuple du Zimbabwe 
et sur les amis dont parlait 
Jisah Tongogara. De plus, 
le gouverneur britannique. 
Lord Soames. multiplie les 
mesures discriminatoires à 
son encontre. 

L E MOMENT E S T 
DÉCISIF 

Tous ceux qui soutien­
nent la lutte du peuple du 
Zimbabwe, tous ceux qui 
ont soutenu les objectifs de 
la guerre populaire que la 
Z A N L A a menée de maniè­
re exemplaire comprennent 
qu'i l s'agit maintenant de re­
doubler de vigilance. 

L a Z A N U doit pouvoir 
mener sa campagne électora­
le dans des conditions nor­
males. 

Une nouvelle fois, la 
Z A N U a besoin de ses amis. 

L a Z A N U fait appel à 
nous tous pour que nous 
l'aidions à financer sa cam­
pagne électorale. 

L'aide peut être adressée 
au Comité Zimbabwe, 14, 
rue de Nanteuil 75015 Pa 
ris. Tél. : 531-43 38' 

8e Congrès du Par t i 
polonais : timide soutien 
à l ' URSS 

Le rapport présenté par le 
premier secrétaire du Parti 
polonais au 8* congrès n'aura 
pas donné lieu â de grandes 
surprises sur le plan de la 
situation intérieure. Tout en 
reconnaissant ouvertement 
un certain nombre de «diffi­
cultés» dans le domaine de 
l'énergie, des transports, de 
l'approvisionnement du mar­
ché et de la gestion écono­
mique, le rapport reste vague 
quant aux moyens d'y re­
médier. 

On retiendra cependant la 
prévision de mesures d'aus­
térité et un appel à la dis­
cipline au travail. 

Pour le prochain quin­
quennat, le rapport envisage 
que l'augmentation du salaire 
réel reste limitée entre 9 et 
11 %. 

En ce qui concerne la si­
tuation internationale, le rap­
port manifeste la situation 
inconfortable de la Pologne, 
notamment depuis l'invasion 
de l'Afghanistan par les trou 
pes soviétiques. Tout au long 
de son discours qui a duré 3 
heures, Gicrek n'a pas fait 
mention des mesures de ré­
torsion prises par les U S A 

contre l ' U R S S et il n'a évo­
qué qu'en 2 courtes phrases 
sa «solidarité» avec l'Afgha­
nistan et son régime actuel. 
Quant au vice-ministre des 
Affaires étrangères, il a dé­
claré devant des journalistes 
occidentaux : «Nous som­
mes pour l'observance par 
tous les pays de l'Acte final 
d'Helsinki et le respect des 
principes de l'intégrité terri­
toriale et de la non-ingérence. 
Nous sommes contre l'expor­
tation de la révolution com­
me de fa contre-révolution. Il 
ne fait pas de doutes è ce 
propos que des infiltrations 
étaient organisées à partir du 
Pakistan. Une intervention 
militaire est toujours déplora­
ble de quelque côté qu'elle 
vienne. Je ne pense pas que 
dans le cas de l'Afghanistan, 
la décision ait été facile à 
prendre, mais elfe était né­
cessaire I . . . I . Je ne suis pas 
heureux de cette situation». 

UN SOUTIEN TIMIDE 

Môme s'il n'y a pas à 
attendre, dans la situation 
actuelle, des positions poli­
tiques de la Pologne contra­

dictoires avec celles de Mos­
cou, il n'empêche qu'objecti­
vement l'intervention soviéti­
que en Afghanistan dérange 
la Pologne, et ce pour au 
moins 2 raisons : 

— D'une part, la Pologne 
en tant que membre du Pacte 
de Varsovie risque de devoir 
contribuer un peu plus aux 
dépenses du Pacte, étant 
donné les nouvelles agres­
sions de l ' U R S S qui coûtent 
fort cher à Moscou. 

— D'autre part, la Pologne 
a développé des relations 
économiques avec l'Europe 
de l'Ouest et il serait catas­
trophique pour elle que ces 
relations soient détériorées 
en raison de l'intervention 
russe. En particulier la Polo 
gne a besoin de l'occident 
pour son approvisionnement 
en céréales. 

Dans ces conditions, la 
Pologne n'a pas du tout 
intérêt à se mettre à dos les 
pays d'Europe, ce qui expli­
que sans doute ce soutien si 
réservé et prudent à la poli­
tique russe d'agression. 

Claude LIRIA 

San Salvador : l a junte annonce 
des mesures économiques 

C'est sous la pression populaire et dans le but de reprendre la situation er. main que la 
Junte au pouvoir au Salvador a annoncé un certain nombre de mesures économiques. 
Parmi celles-ci, figurent la nationalisation des banques sans indemnisation qui touche par­
ticulièrement les capitaux étrangers, le contrôle des exportations et une réforme agraire 
dont les modalités ne sont pas encore précisées. A u San Salvador, 2 % de la population pos­
sèdent 60 % des terres cultivables. 

Dans la capitale, l'occupation de l'ambassade d'Espagne, du siège du Parti chrétien-
Démocrate et le ministère de l'Education nationale se poursuit. 

K a r m a l par l e de réconciliation 
a v e c le P a k i s t a n 

Le gouvernement mis en 
place par les chars soviéti­
ques â Kaboul cherche dé 
sespérèment à sortir do son 
isolement diplomatique c'est 
sans doute ce qui explique 
l'appel qu'il vient de lancer en 
direction du Pakistan, pour 
l'ouverture de négociations 
«pacifiques et amicales» en­
tre les deux pays. Dans sa 
déclaration, Karmal réaffirme 
que les troupes soviétiques 
«en nombre limité» se reti­
reraient dès que la cause qui 
a nécessité l'appel à cette 
assistance militaire aura dis­

paru. La déclaration gouver­
nementale poursuit : «Le 
gouvernement afghan sou­
haite continuer ses efforts 
dans toutes tes directions 
pour maintenir des relations 
amicales avec tous tes pays 
qui veulent fa paix, particu­
lièrement avec ses voisins 
tels l'URSS, l'Inde, le Pa­
kistan et l'Iran». De belles 
paroles, qui n'effacent pas 
les accusations portées par 

• Karmal contre le Pakistan et 
qui ne font pas oublier qu'il y 
a seulement quelques jours 
celui-ci rejetait les proposi­

tions pakistanaises de créer 
une force de paix, composée 
de soldats indiens, pakista­
nais et iraniens. 

La position 
d'Indira Ghandi, è l'issue du 
voyage que Groinyko effec­
tue depuis mardi en Inde pè 
sera sans doute d'un poids 
important dans {'«ouverture 
diplomatique» amorcée par 

'Karmal, l ' U R S S dont le près 
tige est sérieusement entamé 
dans le Tiers-Monde, ne doit 
pas être pour rien dans l'ini­
tiative de son «protégé». 
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informations générales 

Stages Barre 

L a fédération Léo Lagrange 
ne crache pas dans la soupe 

Depuis lundi dernier, une 
partie des 800 salariés de la 
Fédération Léo Lagrange 
sont en grève contre le 
licenciement de trois ani­
mateurs, dont une déléguée 
C F D T . Ce n'est pas la 
première lutte à Léo La­
grange. et ces trois licencie 
ments, considérés comme 
abusifs par le personnel, ont 
été la goutte d'eau qui a fait 
déborder le vase. C'est don 
tre l'ensemble des pratiques 
de cette institution, contrô­
lée par le PS. et plus précisé 
ment par Mauroy, que ces 
salariés et les stagiaires ont 
réagi. 

L a Fédération Léo La­
grange regroupe plusieurs 

associations, qui s'occupent 
de sport, de loisirs, de 
tourisme, de cu'tu'e... Avec 
une prétendue vocat-on d é 
Odcaton popula.-e Elle a 
des antennes dans toute la 
France. 

Cette vocation d'éduca­
tion populaire fait par 
ailleurs très bon ménage 
avec 'es avantages accordés 
aux associations de « for­
mation . , par exemple dans 
le cadre ries « stages Barre * . 
Ni plus ni moins que n'im­
porte quel institut-b'don 
monté pour récolter ce 
genre oe subventions, la 
Fédération Léo Lagrange 
s'est lancée allègrement dans 
la mise sur pied de ces 
stages-parkings, dès le pre 
mter pacte pour l'emploi. 
Essentiellement en région 

parisienne, ou elle occupe 
actuellement 300 stagiaires, 
dans une quinzaine de Sta­
ges. Une sou'ce de revenus 
non négl geanlo pour des 
investissements rdicules, car 
les stages Léo Lagrange ne 
sont pas plus formateurs 
que les autres. Les anima­
teurs chargés de ces stages 
posent la question : «t La 
Fédération considèretelle 
ces formations avec le sé­
rieux et l'intérêt qu'elles 
méritent ' Serait-ce qu'e'le 
ne se p'éoccupe que de 
leurs avantages financiers ? 
Est-il obligato re d'opérer 
des ponctions si importan­
tes sur les subventions ? n. 
Concrètement, les anima­
teurs parlent d'une ponc­
tion de 4 0 % des subven­
tions effectuée par la Fédé­

ration... 
Les stagaiies. lecrutés 

sous contrat en vue d'une 
format on professionnelle, 
awec possibilité d'embauché 
dans certains services au 
bout de deux ans. ne 
voient en général nen venir 
A u heu d'embaucher, il 
semblerait qu'on leur pro­
pose de se réinscrire pour 
un stage, quitte â leur ver­
ser un supplément de sa­
laire Pour les stagiaires, 
ce système a poi-i but de 
financer le fonctionnement 
de la Fédération, en même 
temps qu'i l lui procure une 
main d'œuvre bon marché. 

Après ça, on peut tou­
jours parler d'éducation po­
pulaire I 

M.C. 

Mody Konaté : 4 mois f e rmes 
pour faux pap ie r s 

Mody Konate. travailleur malien en France depuis 
1975, en est à sa troisième pêne de piison ferme. Il 
vient d'être condamné lundi à quatre mois de prison 
ferme par le t i ibima' des flagrants dèl is de Bobigny 
pour défaut de titre de séjour. Enpioyé du lestauant 
d'entreprise ou N Printemps Mocy Konaté a été 
abus*'1 ces son an->vée en France par un trafiquant de 
laux-pap-eis. Konaté bénéficie d'un titre de séjou- 1e 
nouvelable chaque mo*s. C e s : à l'exp.ral on de sa 
carte de travail, en octome. que Mody Konaté arrêté 
est à nouveau incarcéré. 

Communiqué de la l ib ra i r ie 
«Les he rbes sauvages» 

Une exposition d'affiches sur :e thème de la lutte 
anti-impérialiste a lieu actuellement à la librairie « Les 
Herbes sauvages». Ces affiches retracent l'activité du 
PCML dans le soutien aux luttes des peuples du monde 
(Vietnam, Cambodge. Laos contre l'impérialisme U S . 
lutte contre les deux superpuissances U S A et U R S S , 
lutte contre l ' impéiialsme français Tchad. Guadelou­
pe. Martinique, etc.). De nombreux livres concernant 
ces questions sont exposés à l'occasion du 21 février, 
journée de lutte anti-impérialiste. 

Librairie - Les Herbes sauvages», 70 lue de 8ellev Ile 
Paris 20e, Métro : Pyrénées. 

Just i ce Montbéliard 

2 ans après l'accident, 
5 OOO f de condamnation 
pour la mort de 2 ouvriers 

M. Ferra, responsable des 
questions de sécurité à l'en­
treprise Screg. vient d'être 
condamné à 2 mois de pri 
son avec sursis et 5 000 F 
d'amende, deux ans après 
. i" accident du travail qui 
.iv.nl entraîné la rnoit de 
d'eux ouvriers sur un chan 
lier de Thernay (Rhônel. 

5 ouvriers terrassiers tra­
vail laient au fond d'une 
:ranchée de 5 m 40 de pro 
fflndeur à Ternay le 24 avril 
1978 

Les manœuvres d 'une 
pelle mécanique au dessus 
du Hou ont provoqué l'é-

bouiement dans lequel 2 des 
ouvriers de l 'équipe ont 
trouvé la mort. 

Il semble que les mesures 
recommandées par le code 
du travail dans la réalisation 
des travaux de terrasse­
ments n'aient pas été prises. 
Un système mis en place 
pour éviter les descentes de 
terre, avait été enlevé parce 
qu'il ralentissait les travaux. 
Il avait été remplacé par une 
cage métallique, mais aucu 
ne échelle n'était prévue 
pour remonter à la surface, 
les ouvriers devant escalader 

les paroies de la tranchée. 
Le 24 avril, c'est l'éboule-

ment, seuls 3 terrassiers 
parviennent à échapper à 
l'avalanche de terre, la cage 
est écrasée. Au procès le 
ministère public parlera de 
«ces patrons de chanoeis 
qui font effectuer simultané­
ment des travaux au fond et 
sur le trou, gagnant ainsi du 
temps et un peu pfus d'ar 
gent». 

5 000 F d'amende et deux 
mois de prison avec sursis, 
soit 2 500 F et 1 mois de 
sursis pour un ouvrier mort. 
Sans commentaire. 

Fonctionnaires corrompus 
40 millions de francs dans l a 

caisse noire • Un trou de 30 millions 
dans la caisse des frères Rouméas 
• L'enquête se poursuit... 

Tandis qu'on apprend le 
décès de Paul Tlxie' ingé­
nieur du service technique 
des bases aériennes, une di-
IAIW de suspects devaient 
être entendus â Pans. Le 
trou financier dans l'entre­
prise Rouméas.serait d'envi­
ron 30 millions, selon les 
dernières informations. C'est 
le 22 novembre 1978. que >a 
société Rouméas et Cie 

avait été mise en liquidation 
judiciaire. Cette faillite frau­
duleuse avait entraîné le li­
cenciement de 245 person­
nes. Le montant de la caisse 
noire al imentée par la 
comptabilité truquée s'élè­
verait â 40 mil l ions de 
francs. Il en fallait de l'ar­
gent pour corrompre des 
hauts fonctionnaires sans 
doute bien gourmands. La 

Des grosses légumes... 
Robert Regard. 49 ans. 

était ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, il 
était détaché a ce titre au 
ministère de la Défense, 
à ta drection de rintras 
iructure de l'armée de 
l'air, comme ad|oint du 
général de division aô 
rienne Roger Uhrig J u s 
qu'au 6 février Roherl 
Rega'd était chargé du 
service technique des 
bases aériennes. * -

Désiré Aitabert et Paul 
Tixier étaient ingénieurs 

ou service technique des 
bases aériennes et en 
rapport avec Regard . 
Parmi les inculpés figu­
rent aussi deux cadres de 
la R A T P C'est en 1969 
au moment de ia cons­
truction des ateliers du 
RER a Botssy Saint Lé­
ger, que ces deux cadres 
auraient touché des des­
sous de table Orvsait par 
ailleurs, que deux fonc­
tionnaires du ministère 
des P et T ont été en­
tendus par la police judi­
ciaire. 

corruption portait non seu­
lement sur les contrats d'ad­
judication, mais aussi sur 
des devis surévalués. Une 
affaire d'une certaine am­
pleur donc. Si l'on sait que 
les marchés publics sont très 
développés en France lavec 
le poids des entreprises na­
tionalisées et des collectivi­
tés locales) on peut légiti­
mement se demander si l'af­
faire Rouméas est une ex­
ception, ou bien la régie en 
vigueur dans les contrats 
particuliers, administration 
En effet ce que l'on appelle 
la «commande publique» a 
représenté l'an dernier, 120 
millions de francs L'Etat et 
les ministères sont les pre 
miers acheteurs (40 % du 
nombre des marchés) vien 
nent ensuite les entreprises 
nationalisées ( E D F . C E A , 
S N C F . Air France) qui re­
présentent 37 % des mar­
chés , les communes, les 
offices HLM, les hôpitaux, 
les départements : 17 % du 
total. En prévision des pré­
sidentielles on peut s'atten 
dre encore â ae nouvelles 
révélations à propos de cor­
ruptions de hauts fonction 
noires. 

Au quartier «La Montagne» 
à Etupes, on s'organise 
contre la hausse des loyers 

Au quartier «la Monta­
gne» â Etupes, on entasse 
les travailleurs sur un mini­
mum de surface dans des 
tours, dans des grands im­
meubles entourés de béton 
et de goudron. Les loyers 
sont au maximum pour un 
entretien des plus nuls. 
C'est de la construction à 
l'économie et la vie du quar­
tier est réglée par les horai­
res de travail de chez Peu­
geot et de ses sous-trai­
tants. Le quartier construit 
dans les années i960 par 
une société à but «non lu­
cratif», l'Union de Franche-
Comté, a été marqué par 
des luttes de locataires non 
tre la hausse des loyers et 
les scandales financiers. 

En 1963 64. la Cour des 
Comptes, poussée par une 
lutte de locataires organisés 
en association, découvre un 
trou de 600 millions dans les 
caisses. Un responsable de 
l'Union, de l'époque, cumu­
lait plusieurs postes diri­
geants dont celui de comp­
table, il avait fondé en mê­
me temps une entreprise 
privée de comptabilité dont 
le matériel avait été fourni 
par l'Union et à qui l'Union 
commandait les factura­
tions... Bref une histoire 
trouble où l'on s'enrichit sur 
le dos des travailleurs. De­
puis 1979 l'Association des 
locataires de la Montagne a 
repris vie. Elle s'affilie à la 
CNL (Confédération Natio 
nale des Locataires) et les 
locataires s'activent et s'or 
ganisent contre les requins 
du logement 

Ou 1 " janvier 1979 au 
janvier 1980. l'augmentation 
des charges pour le chauf 
fage a été de 70 %. Les 
locataires paient des millions 
de francs par an pour l'en­
tretien des espaces verts. 

Peur un F4, il faut comp­
ter 1 000 F par mois de loyer 
ce qui représente 35 % du 
salaire d'un ouvrier Peugeot. 

Depuis le début de l 'an­
née, l'Association des loca 
ta>res de la Montagne a dé 
cidé d'organiser le blocage 
de toutes les charges. Cha­

que locataire verse la totalité 
de son loyer et de ses char­
ges sur un compte en ban 
que et les responsables de 
l'Association envoient grou­
pés le moniant du loyer seul, 
pour l'ensemble des locatai­
res Déjà une soixantaine de 
locataires participent à l'ac­
tion, plus d'une centaine 
assistent aux premières réu 
nions. Ils réclament la justi­
fication détaillée des haus 
ses de loyer pour commen 
cer. 

Les travailleurs immigrés 
très nombreux dans ce 
quartier participent active 
ment et la propagande se 
fait beaucoup par l'interrné-
diaiie de leur association. 

Au quartier Monianeau .1 
Audincourt où la lutte con 
tinue contre la hausse abu­
sive des loyers pratiqués par 
l'Union, l'Amicale des loca 
taires apporte son soutien a 
ceux de la Montagne, et les 
locataires bloquent aussi 
une partie des charges do 
puis le début de l'année II 
faut une coordination active 
contre l'Union de Franche 
Comté... et contre la baisse 
catastrophique du pouvnii 
d'achat organisêo pai les 
capitalistes de l'industrie et 
du logement, entre le quar 
lier Montaneau et la Monta 
gne à Etupes. Affaire a sui 
vre. 

CORRESPONDANT 

Une étude de l ' I N S E R M 

Accidents 
de grossesse : 
les femmes 
défavorisées sont 
les plus touchées 

L' INSERM llnstitut Natio­
nal ce la Santé et de la 
Recherche Médicale), vient 
de publier une série d'études 
sur les risques d'accouche­
ment prématuré. Principale 
conclusion de ces enquêtes, 
les risques varient en fonc­
tion du milieu professionnel 
et social et des conditions 
de travail. 

Une première constatation 
peut surprendre : les fem­
mes actives courent moins 
de risques que les femmes 
au fovei. La cause en est 
que globalement, les fem­
mes qui travaillent ont un 
meilleur accès à la surveil­
lance médicale de leur gros­
sesse. Par contre, parmi les 
femmes qui travaillent, on 
note une forte différence de 
nsques entre celles qui ont 
un métier pénible, et celles 
qui ont des conditions de 

travail moins dures : 3 % 
chez les cadres moyens, 
10 % chez les ouvrières. La 
durée du travail joue un rôle 
imponant : 5,5 % de risques 
quand la femme travaille 40 
heures, 10.7 % entre 40 et 
45 heures, 12,3 % au-delà. 

Parmi les femmes qui ne 
tiavaillent pas, on note aussi 
de fortes différences, dues 
au niveau de vie : les fem­
mes ayant un niveau socio-
économique élevé ont un 
taux faible de risques (3 % i , 
tandis que les femmes d 'OS 
ont le taux maximum : 
12 %. Enfin, les progrès 
médicaux considérables ef 
fectuês dans ce domaine 
n'ont pas réduit cet écart, 
au contraire. Ils ont contri­
bué à faire baisser très net 
tement les risques peur les 
femmes favorisées, beau 
coup moins pour les autres. 

te Quotidien du Peuple Jeudi 14 février 1980 
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llan Halevi, journaliste juif antisioniste, a été contraint de fuir 
l'État d'Israël, â cause de ses activités antisionistes. Auteur du livre, 

Sàtn Israël, !•> Palestine . il est responsable de la publication du 
bulletin , Nouvelles </•-' t intérieur qui fournit de précieux points 
de repère sur différents aspects de la propagande sioniste. 

Très proche de la Résistance Palestinienne. Han Halevi évoque 
•ci , a partir d'aujourd'hui, quelques données fondamentales et ac­
tuelles de la lutte du peuple palestinien, et des conditions dans les­
quelles celle-ci se poursuit. Alors que l'invasion soviétique de l'Af­
ghanistan a mis plus que jamais en évidence l'importance strate 
gique de la région du Proche-Orient, on ne saurait oublier qu'une 
condition essentielle de la paix dan» cette région, est la satisfaction 
intégrale des droit nationaux du peuple paJestinem, engagé depuis 
1965, dans un combat ininterrompu, sous la direction de l 'OLP , son 
seul représentant légitime. 

«Israël est entré dans 
une crise profonde» 
Entretien avec le journaliste Ilan Halevi 

Réalisé par Jean-Paul GA Y 

• O/i a beaocoup parlé ces 
derniers mois de crise de l'Etat 
sioniste, de contradictions ou­
vertes en son sein. Qu'en 
est-il ? 

Je pe*-se que les polarisations 
apparentes au sem de la classe 
du géante israél ienne, telles 
qu'elles sont apparues par exem­
ple avec la démission de Moshe 
Dayan celui-ci estime la po 
i ligue de Begin on faillite - sont 
moins importantes que la po­
larisation réelle qui est en train de 
ae produire dans l'opinion publi­
que et dans la société israélienne 
Le mouvement soniste a toujours 
été un mouvement avec diverses 
ailes, convergentes sur les buts, 
mais divergentes sur les discours 
et les tactiques Toutefois, toutes 
les divisions du" passé dans le 
mouvement sioniste, soit concer­
naient des problèmes purement 
tactiques, et ne changeaient rien 
par rapport aux palestiniens, soit 
mettaient en confrontation une 
immense majorité unie par un 
consensus colonialiste et une infi­
me minorité contestataire. Ce qui 
Sa passe depuis un peu plus d'un 
an est tout à fait différent. 

• DEUX C A M P S DANS 
I. OP;NION ISRAELIENNE» 

On commence â voir la pola 
risaiion non pas des partis sio­
nistes, mais de l'opinion publique 
israélienne, en deux camps II n'y 
a aucun doute que le camp de la 
guerre, de l'annexion, et du refus 
conçpuel de reconnaître les droits 
des palestiniens, reste le camp 
ftijjor td'i«.*Mais. il y a un camp 
gui est en uam de se constituer, et 
de se structurer, qui s'est exprimé 
:.ir dus mani'estations de 10 et 
16 000 pe-snnnes â plusieurs re 
jirises au cours des derniers mois 
Ce camp, sans jiou- autant rom­
pre formellement et théorique 
n M; nt avec la philosophie sioniste, 
romet en question dans la pra 

tique les axiomes de la politique 
sioniste Dans la pratique, il pro 
posé l'évacuation des territoires 
occupés, depuis 1967, et un dia­
logue, même s'il n'est pas sans 
préalable et sans condition, avec 
la résistance palestinienne. C'est 
un phénomène très important et 
sans précédent. Il se manifeste 
dans la multiplication des KaHai-
resw et des polémiques publiques 
qui agitent l'opinion israélienne 
sans arrêt, depuis plusieurs an­
nées. Il y a eu toutes les histoires 
autour des crimes de guerre, du 
comportement de l'armée et des 
autorités israélienne dans les ter­
ritoires occupés de 1967, et par 
rapport â la population arabe 
d'Israël même. Ce qui ca­
ractérise l'ensemble de ces polo 
miques, c'est que la droite et le 
gouvernement dans l'ensemble, 
sont obligés de reculer. Sur l'af­
faire des crimes de guerre israé­
liens au S' id Liban, la censure 
militaire a essayé d'empêcher la 
publication des faits. Un certain 
nombre de parlementaires et de 
journalistes sont passés outre, ont 
publié les faits «t le gouvernement 
a fini par entériner la publication 
de farts dont il avait interdit 
d'abord la divulgation. Dans le 
même temps, on assiste à certains 
phénomènes de désintégration du 
consensus idéologique au niveau 
de l'armée, où il y a eu un accrois­
sement réel des désertions et de 
l ' insoumission. Ce n'est pas 
entièrement nouveau, mais dans 
les proportions actuelles, c'est 
sans précédent. 

«DES GENS 
QUI N'ONT P A S CHOISI»» 

• Comment expliquer ce phé­
nomène ? 

Une société n'est pas seule­
ment une formation idéologique. 
La société israélienne, aujour­
d'hui, est composée pour l'essen­
tiel, de gens qui sont nés sur place 
et qui n 'ont pas choisi le sionisme. 

Donc, le sionisme pour eux c'est 
l'idéologie officielle, mais ce n'est 
pas forcément un choix identique 
â celui qu'ont fait les juifs eu 
ropéens. qui se sont définis corn 
me sionistes face à leur situation 
de juifs en Europe. Tels les fon­
dateurs de l'Etat d'Israël et une 
grande partie de la classe po­
litique, tel Begin qui est né en 
Pologne, et qui est arrivé à l'âge 
adulte en Israël. 

S i la volonté de vivre aujour­
d'hui, des israéliens les amène à 
remettre en question les axiomes 
de la politique sioniste, c'est parce 
que cette politique est pour eux 
dangereuse. Elle est dangereuse 
du fait qu'il y a une lutte du peuple 
palestinien, plus un refus arabe et 
un refus international d'entériner 
l'occupation sioniste. C'est pour 
cela, qu'il y a cette remise en 
question. Il est évident que si le 
sionisme n'était pas rentré en 
criso, cette remise en question ne 
se produirait pas avec la mémo 
ampleur. 

^ L'affaire de la menace d'ex­
pulsion du maire de Naplouse, 
Bassam Cbakaa,.a exprimé ce 
malaise existant en Israël ? 

A cette occasion, il y a cer­
tainement eu des contradictions 
au sein des sphères dirigeantes 
israéliennes. Certains dirigeants, 
estimant que tout n'est pas perdu 
pour Israël, pensaient qu'il fallait 
éviter la politique du pire. Ils 
craignaient que la situation qui 
s'en suivrait en Cisjordanie, si 
Bassam Chakaa était expulsé et 
si , effectivement, tous les maires 
et tous les chefs de municipalités 
démissionnaient, ne devienne eh* 
solument incontrôlable. Mais, le 
seul lait d'avoir voulu tenter d'e*>* 
puiser Chakaa puis, d'être revenu 
là-dessus, a déjà produit, sur le 
terrain, des conséquences prati 
quement irréversibles. Pa rce 
qu'en reculant, les dirigeants is­
raéliens ont donné un grand en­
couragement aux forces de résis-

L a cr ise économique 

Une crise structurelle 
• Cette o is«' es:, dans une large mesuré, u n ci ise 

smictu 'e ' i r oui ne provient pus i.mt des iqçioencts 
M'une crise iueni,i ' 'On.ile nue Mu injustement d'une 
économie ,iy.iiit. v»'cu (hiruni les vingt piem<èies 
armées de son existence; ce façon .ihsolument 
Siilivenvoinn-e Jusou'en 196b. l'économie isiué 
ierme étui) ternie a hou! de I ras pai l'aide publique 

américaine ei les lopuMiions gouveinementales 
allemandes. E n i!lGb, ces souices ce hnaneè/nent 
I ' X I - ' M P U 1 se sopl taries, et Istael est oniu.e[ I jns- la 
j ; ero ère « • se" nuonom ique île son histO"u avec une 
récession 

A I,I vin-lé de Ui guerre de 196 / . ît-y avaU 
MO 000 c ' c m e u s . Puis, la guéne de 196/ j toui 
m.inur E " 'oui l issant un nouve empiie, eHê a 
. . 'nc i i : dé nouvelles1 possibilités économiques Elle a 
. ' t i . 'Mr j i v i J i ' \ r s j t 'on massive des uuvne>s pales 
Hnié-H et consécutivement, I,I montée eu nouvel es 
bouches Imu-'inn ses dans l.i sôèvitit israélienne 

Mus pjialleiomenl- la ivHuté ' lu ' lux rie i;u|> 
' t iu i un .mqers dans l'uCQnQm e si julienne â changé; 

•àiù r,bn\fêlencfl; rtes^mittionnaites qui s'est tenue à 
.Jijw^gern 'en>.1.968. prévoyait un afflux massif 

le pitaux dans i'i:i:n"om t israélienne Seulement, 
à 'a.iii'U ' ieni:e de ce ut- s' i i lat la t .iv.im I9ijb. 
VI t'agistui! *n,n*nien.ini d'investissements et non 
plus •ifè don1, gratuits, E l qui djt nvesl ssumfi'ts. 
dit icii lé pé/s c«tw époque cornmçncé :iunc un 
-O'KJ i>'<;i;<"*111 :i' pioductivisdtion de l'économie. 

• i • 
une piessiu' constant* sur les privilèges acquis pdi 

les navaiHeuis'isi.iehens Ce qui veut due, depus 
I Ï I G 7 . une baisse constante du pouvon d'achat et 
du niveau :1e vie des ouvi iers israéliens (non-arabes!, 
qui sont poui la plupait des juifs o-ginaires des 
pays J - J I I L ' S 

Depuis l.i défaite des tiavall istes et l'arrivée au 
pouvon de Begm, en 1 9 7 7 , M y j un processus 
de libéralisation ne l'économie israélienne, qui a 
âccentw; certains uai ts de la politique économique 
du pr-ro.'dent gouvernement. 

Cetu se tiaduit piat-ouement p.n ure faillite 
I n.mtieie. qui s'expnme dans des taux d'inflation 
due la pi esse isuénenne évaluait *écemment à 
160 par an. Enco.-e. s'agn-il là d'une moyenne, 
Cdi I v J un grand nomlne de demies, de services 
qui om augmenté, en un an, ne 300 '*• I 

Il est V d que es Américains continuent à sou 
teo/i ' .n, ir icé'emeni 'jjçonomré is'aéhenne et que 
ce soutien doit pouvon p e m e i u e au gouve-nemeni 
(l*acheiei 'le mécontentement socul . secteu' apiès 
tectaui. ce liicon p,irtieile. niais suffisante pour I jus 
se* jusqu'à un cet Tarn point lu dynamique (le résis 
lance à cène politique économique Toutefois, le' 
cMic t rie "ensemble du fonctionnement étatique 
isr,n'Len est tel aujourd'hui que toute l'aide U S est 
loin de pouvon i.omlner l'était social grandissant. 
D . K . ' J H I plus que l'aule US est essentiellement d m 
que •••!'> ips dépeuses militaires e: ie lonctionnempnt 
ce la bureaucratie étatiquQ » • 

I.H. 

tance populaire dans les territoires 
occupés. Donc, finalement, l'o­
pération Chakaa. dans ses résul­
tats ultimes, est une victoire pour 
les Palestiniens. 

Ceci dit, un des phénomènes 
les plus révélateurs au sujet de 
cette affaire, c'est que la décision 
de ne pas expulser Bassam Cha­
kaa a été prise par une commis­
sion de recours militaire et non par 
la Cour suprême. Parce qu'il 
commence à y avoir une résite 
apréhension de la part des auto­
rités israéliennes vis-à-vis des obs­
tacles que peuvent mettre à leur 
politique, cenains magistrats. Au 
point qu'il y a eu des tentatives 
récentes des autorités d'empê­
cher les habitants des territoires 
occupés de faire appel aux tri 
bunaux israéliens dans les affaires 
de confiscation des terres. 

L ' e x t r ê m e - d r o i t e i s ­
raélienne est allée jusqu'à dire 
que la Cour suprême était deve 
nue un instrument de l 'OLP. Ce 
qui est évidemment grotesque, 
mais révèle les contradictions qui 
peuvent exister entre certaines 
fractions de l'appareil judiciaire, 
d'ailleurs non liées formellement à 
un parti ou un mouvement, et la 
volonté politique du gouverne 
mont israélien. 

LA B A S E SOCIALE 
DU «CAMP DE LA PAIX» 

• Les deux camps que tu 
évoques, au sein de la société 
israélienne, ont-ils une base 
sociale bien délimitée ? 

Ça n'est pas mécanique du 
tout. Mais, ce qu'il faut bien voir 
c'est que jusqu'à maintenant-, 
dans l'ensemble, le camp de la 
paix est resté le camp d'une partie 
de la ubonne société». Les ac­
tivistes des mouvements les plus 
modérés dans le camp sioniste 
appartiennent pour l'essentiel à ta 
petite et à la moyenne bour 
geoisies. Ce sont des officiers do 
réserve, des enfants de la coloni­
sation, des membres des coopé­
ratives agricoles, des kiblout 
zim ... Dans l'ensemble, ils ne 
recoupent absolument pas les 
couches exploitées et misérables 
de la société israélienne. Celles-ci 
ont au contraire, porté Begm au 
pouvoir, en 1977 dans un mou 
vement de ras le-bol par rapport â 
la gestion travailliste de l'écono­
mie israélienne. Il y a bien sûr le 
petit groupe des nPanthéres noi­
res», qui symbolise le ralliement 
des couches déshéritées de la 
société israélienne à des solutions 
de réconciliation avec le peuple 
palestinien. Mais, ça reste très 
symbolique et p a r l e m e n t mino 
ritaire par rapport à l'ensemble 
des couches ainsi «représentées». 
Cependant, certaines données 
nouvelles peuvent contribuer à 
rendre ce phénomène beaucoup 
moins minoiitaire. En particulier, 
la crise extrêmement profonde 
que traverse l'économie israélien 
ne. Le mécontentement social, 
sur amère-plan économique, 
commence à prendre des formes 
reiat'vemcnt importantes, qui ne 
bont plus entièrement récupéra­
bles par la démagogie sociale de 
l'opposition travailliste. 

Des émeutes très très violnnms 
se sont produites à la fin du mois 
du novembre â Jérusalem, où 
plusieurs milliers de manifestants 

ont tenu la rue en 11 points 
différents de la ville, durant plus 
de 6 heures. Us ont incendié le 
drapeau de l'Etat, et des voitures 
de police, ils ont blessé 20 poli­
ciers. Ces émeutes, d'une très 
grande violence, avaient été or 
ganisées par un petit groupe à 
vocat ion semi phi lantropique. 
semi-réformiste. «Ohalim», en 
collaboration avec le mouvement 
des «Panthères Noires». Il est pro 
bable que ces êmentes en sont 
que lo début d'un mouvement de 
protestation sociale, qui va aller 
en s'élargissant. 

DES CONDITIONS 
P L U S F A V O R A B L E S 

A UNE PRISE DE CONSCIENCE 

» Si l'accentuation de la crise 
économique peut favoriser une 
rupture du consensus idéolo­
gique en Israël, cela ne conduit 
évidemment pas automatique 
ment à une prise de position 
favorable au peuple palesti 
nien. 

Bien sûr. Mais, un autre élè 
ment intervient : c'est le renver­
sement du jeu politique, qui s'est 
produit avec la prise de pouvoir 
par le Likoud, le parti de Begin. 
qui a succédé aux travaillistes. 
Durant des années, le pouvoir en 
Israël se prétendait socialiste, il 
parlait au nom des ouvriers, l'op­
position était bourgeoise libérale. 
Ça veut dire que toutes les formes 
d'oppositions spontanées, non 
formulées, des ouvr iers ju i fs 
étaient récupérables, canalisa 
bles, et canalisées par l'oppoLition 
dite de droite au gouvernement 
travai l l iste. Au jourd 'hu i , cet te 
opinion populaire, qui. a été très 
longtemps manipulée, se retourne 
contre Begin sans pour autant se 
tourner vers les travaillistes, dont 
elle a eu une longue expérience. 
Elle devient plus disponible pour 
une prise de conscience. Et la 
démarche des «Panthèies Noires» 
qui. en novembre dernier, se sont 
heurtés violemment â des colons 
israéliens, en demandant que 
l'ensemble des moyens financiers, 
actuellement engloutis par la co­
lonisation de la Cisjordanie. soient -
investis dans la résolution des 
problèmes sociaux, pourrait ces 
ser d'être ultra-minoritaire Môme 
si les seules forces au sein du 
camp sioniste qui parlent de re 
connaissance des droits natio 
naux du peuple palestinien - et 
se situent donc en dehors du 
camp travailliste - sont encore 
extrêmement minoritaires, et ne 
disposent comme porte-paroles, à 
la Knesset le parlement isra­
élien que de quelques parle­
mentaires, comme ceux du parti 
Shelli. Le «Front Démocratique» 
du PC , représenté par 5 députés 
dont 3 palestiniens, reconnaît évi 
demmeni ces droits avec moins 
d'ambiguïté, mais précisément 
parce qu'il est hors du camp 
sionis:e, il ne panicipe qu'indirec­
tement â cette polaiisation. 

• 

Demain : 
L e s données 

actue l l es 
de la résistance 

du peuple 
pa l e s t in i en 
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